
DÉPARTEMENT DU DOUBS

ARRONDISSEMENT DE MONTBÉLIARD

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 02/11/2020

PRÉSENTS :  Martial  BOURQUIN,  Mélanie  DAF,  Damien  CHARLET,  Céline  DURUPTHY,  Mustapha
HAYOUN, Catherine DOMON, Renaud FOUCHÉ (arrivé en retard),  Christine MÉTIN,
Kamal REBAÏ, Isabelle REDLER, Pierre MÉNISSIER, Aline SALMI-AKSIN, Zina GUEMAZI,
Pascal DESJOURS, Jack MAILLOT, Gérard COULON, Catherine DUCRET, Jean-Claude
BOUVROT, Maryse BOILLAT, Nathalie FUOCO, Sandrine SARRON,  Coline MONNIEN,
Jennifer GEORGES, Romain FLITI (arrivé en retard), David BARBIER, Christian BERTIN,
Valérie CHATELAIN, Thierry LABE

EXCUSÉS REPRÉSENTÉS : Jean-Luc MORIN avec pouvoir à Céline DURUPTHY – Kevin PREVOT avec pouvoir à
Damien  CHARLET  –  Alain  MONNIEN  avec  pouvoir  à  Christine  METIN  –  Salima
INÉZARÈNE avec  pouvoir  à  David  BARBIER – Christine BESANCON avec pouvoir  à
Thierry LABE

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mustapha HAYOUN

ASSISTAIENT À LA SÉANCE : Claire NOURY, Cédric DICHAM, Myriam CHIAPPA-KIGER

HISTORIQUE : Monsieur le Maire informe que Monsieur le Préfet a donné son accord pour que le
conseil municipal puisse se tenir ce soir en limitant le temps de durée à 2 heures. La
municipalité travaille pour que les prochains conseils municipaux puissent se tenir en
visioconférence comme cela est préconisé.

Monsieur  le  Maire  demande  une  minute  de  silence  en  hommage  à  Samüel  Paty,
assassiné et aux victimes des attentats des dernières semaines. Il rappelle que le plan
vigipirate a été déclenché sur la ville et que le plan blanc a été actionné à l’hôpital Nord
Franche-Comté.

Monsieur  le  Maire  informe  de  sa  position  et  de  sa  prise  d’arrêté  municipal  
concernant  l’autorisation  aux  commerces  d’Audincourt  d’ouvrir  malgré  les  
prescriptions gouvernementales afin d’être à leurs côtés dans cette crise.

Une  cellule  de  crise  est  de  nouveau  active  depuis  fin  de  semaine  dernière  et  des
directives vont être prises rapidement pour être aux côtés des personnes fragiles, des
personnes âgées et des associations.

I. APPROBATION PROCÈS VERBAUX

Aucune remarque n'ayant été formulée, les procès-verbaux du Conseil Municipal des 29/06 et 14/09 ont été approuvés
à l'unanimité

Compte rendu succinct Conseil Municipal du 2 novembre 2020 1



II. MODIFICATIONS DE L’ORDRE DU JOUR

DÉLIBÉRATION MODIFIÉE :

• Projet n°17 : Néolia – Vente patrimoniale de 11 logements, rue Perlinski – Avis du Conseil Municipal

III. NON PARTICIPATION AU VOTE

Néant

IV. DEMANDE DE QUESTIONS DIVERSES

Néant

V. EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS

1. Commission Communale des Impôts Directs - Liste de présentation

Monsieur BOURQUIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Conformément à l’article 1650 du Code Général des Impôts, il y a lieu de dresser une liste de contribuables parmi
lesquels 16 commissaires (8 titulaires et 8 suppléants) seront appelés à siéger à la Commission Communale des Impôts
Directs. Les commissaires sont désignés par la Direction des Services Fiscaux.

Aussi, je vous propose la liste de présentation ci-après comportant des personnes imposées à la taxe foncière, à la taxe
d’habitation et à la cotisation foncière des entreprises.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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2. Renouvellement de la Commission locale du Site Patrimonial Remarquable (SPR)

Monsieur BOURQUIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La loi 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine a, au II de son article

112, classé automatiquement au titre des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR), les zones de patrimoine architectural,

urbain et paysager (ZPPAUP, loi de 1983) et les Aires de Mises en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP, loi de

2010) qui étaient opposables à sa date de parution .

Le régime de gestion des SPR est applicable à l’AVAP d’Audincourt dont l’une des conséquences est l’obligation de

créer une instance consultative dédiée et pérenne : la commission locale du SPR.

Par délibération n°112 en date du 9 novembre 2015 relative à la mise à l’étude de l’aire de valorisation de l’architecture

et du patrimoine (AVAP), le conseil municipal a approuvé notamment la création de la commission locale consultative.

La composition et les compétences de cette instance sont précisées par le Code du Patrimoine. La présidence est

assurée par l’autorité compétente pour l’élaboration du plan local d’urbanisme.

Avec le renouvellement du mandat municipal, la composition de cette instance doit être modifiée et je vous propose la

désignation comme suit : 

• les membres de droit :

• Monsieur le Maire,

• Monsieur le Préfet,

• Monsieur le Directeur Régional des affaires culturelles,

• L’Architecte des Bâtiments de France (ABF),

• les membres nommés :

• des élus

• des personnalités  qualifiées   et  des  représentants  d’associations  patrimoniales  (validation  écrite  du

Préfet).

Pour cette commission, je vous propose les membres nommés suivants : 

Désignation par le 
conseil municipal

Le collège d’élus Madame Mélanie DAF Première 
adjointe
Monsieur Damien CHARLET 
adjoint à l’urbanisme
Madame Céline DURUPTHY 
adjointe au développement 
durable
Monsieur Mustapha HAYOUN élu 
aux travaux

Validation écrite du 
Préfet (en cours)

Le collège des personnalités
qualifiées

Monsieur Gilbert BELEY, architecte

Le collège des représentants
d’associations patrimoniales

Association Maison du Patrimoine
Agence d’urbanisme du Pays de 
Montbéliard
CAUE

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :
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• approuver le renouvellement de la commission locale,

• approuver la liste des membres nommés comme énoncés ci-avant.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

3. SARL CAVE SANS NOM, 15 rue de Seloncourt - Mise à disposition Licence IV

Monsieur BOURQUIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La SARL CAVE SANS NOM représentée par Madame MENETRIER Jenny ouvrira prochainement un magasin de vente
de bières artisanales dans une cellule commerciale sise 15, rue de Seloncourt. Il s’agira d’une cave à bières avec espace
dégustation sous l’enseigne « La Cave sans Nom ». 

Cette activité nécessite l’exploitation d’une licence de débit de boissons en raison de la vente et la consommation
d’alcool sur place.  Aussi,  afin de mener à bien son projet, Madame MENETRIER a sollicité la Ville pour la mise à
disposition d’une licence de débit de boissons.

La Ville est propriétaire d’une licence IV qui peut être mise en gérance pour le développement de cette nouvelle
activité.

Aussi, il vous est proposé la signature d’une convention pour la mise à disposition de cette licence IV à la SARL CAVE
SANS NOM moyennant un montant de 50 € mensuels. Celle-ci reste bien entendu propriété de la Ville d’Audincourt,
attachée et conditionnée à l’exploitation du commerce ci-dessus mentionné dans les locaux 15 rue de Seloncourt. La
mise à disposition interviendra dès lors que les conditions réglementaires nécessaires à l’exploitation de la licence
auront été satisfaites.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

4. Réussite Educative 2020 - Versement subvention

Monsieur BOURQUIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Conformément au programme des actions présentées dans le cadre du Programme Prévisionnel de Réussite Éducative
lors du Conseil Municipal du 17 février 2020 (DCM n°2020_023), il convient de verser au maître d’ouvrage la subvention
suivante :

INTITULÉ ORGANISME MONTANT SUBVENTION

 Accompagnement adapté au profil de chacun  Réussir Ensemble 15 000 €

Pour rappel, un acompte a été versé à l’association en avril 2020, suite à l’établissement d’un certificat administratif
complétée d’une délibération présentée en  Conseil Municipal le 29 juin 2020 (DCM  n°2020_068).

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à verser la subvention.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.
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A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

5. Action Baby Gym - Participation 2020/2021

Monsieur BOURQUIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Les  enfants  de la  Crèche Collective et  de la  Crèche Familiale  bénéficient  d’une activité  Baby Gym proposée par
l’association l’Espérance, à raison d’une séance par semaine.

Pour la mise en place de cette activité durant l’année scolaire 2020-2021, je vous demande de bien vouloir autoriser le
Maire à verser à l’association l’Espérance, la somme de  1 580 € correspondant au coût de la licence, soit 76 € par
enfant :

• 14 licences pour la Crèche Familiale,
•   6 licences pour la Crèche Collective.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à procéder au versement de cette
somme.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

6. Petite Enfance - Interventions conservatoire de musique - Convention avec PMA

Monsieur BOURQUIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La crèche collective propose une animation d’éveil musical.

A  cet  effet,  le  Conservatoire  de  Montbéliard  autorise  la  mise  à  disposition  de  Monsieur  LIEGON,  professeur  de
musique, de septembre 2020 à juin 2021, pour animer des ateliers d’éveil musical sur la base d’un tarif de 40,48 €TTC
la séance, soit un coût total de 566,72 €TTC pour 14 séances (1 heure tous les 15 jours).

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• signer, avec Pays de Montbéliard Agglomération, la convention fixant les modalités de mise à disposition pour
l’année 2020/2021,

• régler les séances.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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7. Association "Tu me lis" - Adhésion 2020/2021

Monsieur BOURQUIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

"Tu me lis »,  association visant  à  promouvoir  l’action culturelle  dans différentes  villes  du Pays  de Montbéliard  est
essentiellement constituée de bénévoles et fonctionne sans la moindre subvention. A ce jour, 1 528 personnes (enfants,
parents, bénévoles ou professionnels) sont concernées par les actions de celle-ci.

Pour Audincourt, l’association « Tu me lis », anciennement « Lis avec Moi », intervient depuis de nombreuses années
bénévolement, à raison d’une fois par mois, au sein des structures Petite Enfance de la ville : Halte-garderie et multi-
accueil Japy,

Afin d’aider « Tu me lis » à reconduire leurs actions et accueillir de nouvelles bénévoles, l’association propose à la ville
d’Audincourt de devenir membre actif en adhérant à l’association par le biais du versement d'une cotisation annuelle.
Pour l'année 2020/2021, elle s'élève à 20 €.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• adhérer à l’association « Tu me lis » pour la durée du mandat,
• régler la somme de 20 € correspondant à la cotisation 2020/2021.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

8. Décision Modificative n° 2

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La Décision Modificative n° 2 fait apparaître en section de fonctionnement et d’investissement, des inscriptions et des
ajustements de crédits en dépenses et en recettes.

Elle se cumule avec le Budget Primitif et la DM n° 1.

L’équilibre financier de cette DM2 est le suivant 

SECTIONS DÉPENSES RECETTES

Fonctionnement 4 376,67 € 4 376,67 €
Investissement 0 € 0 €

total 4 376,67 € 4 376,67 €

Section de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 4 376,67 €.

Elles se décomposent en 8 grands groupes de dépenses : 
 Les charges de personnel et frais assimilés
 Les charges à caractère général 13 016,60 €
 Les autres charges de gestion courante 9 500,00 €
 Les atténuations de produits
 Les charges financières
 Les charges exceptionnelles - 33 900,00 €
 Dotations aux provisions
 Les dépenses imprévues 15 760,07 €
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Les dépenses d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 0 €
 La dotation aux amortissements
 Le virement à la section d’investissement 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à  4 376,67 €.

Elles se décomposent en 8 grands chapitres : 
 Les impôts et taxes
 Les dotations et participations 4 376,67 €
 Les produits exceptionnels
 Les reprises sur provisions
 Les produits des services, du domaine et ventes diverses 
 Les autres produits de gestion courante
 Les atténuations de charges
 Les produits financiers

Les recettes d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 0 €

Section d’investissement

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 0 €.

Il se décompose ainsi 
 Les immobilisations incorporelles - 290 140,00 €
 Subventions d’équipement versées - 160 000,00 €
 Les immobilisations corporelles 386 840,00 €
 Les immobilisations en cours 63 300,00 €
 Les dotations et fonds divers de réserve 
 Les emprunts et dettes assimilées
 Les dépenses imprévues
 Subventions d’investissement reçues

Les dépenses d’ordre s’élèvent à 0 €

Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 0 €.

Il se décompose ainsi 
 Les subventions d’investissement  
 Les emprunts et dettes assimilées 
 Immobilisations corporelles
 Immobilisations en cours
 Les dotations, fonds divers
 Subventions d’équipement versées
 Dépôts et cautionnements reçus
 Le produit des cessions
 Autres immobilisations financières

Les recettes d’ordre s’élèvent à 0 €.
 Le virement de la section de fonctionnement
 La dotation aux amortissements
 Les opérations patrimoniales

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Compte rendu succinct Conseil Municipal du 2 novembre 2020 9



Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 29

Abstention : 4
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9. Taux et exonérations facultatives en matière de taxe d'aménagements

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 128 du 06 novembre 2017, le conseil municipal a voté le taux à 5  % de la taxe d’aménagement sur
l’ensemble du territoire ainsi que les exonérations de plein droit en vigueur. Ces dispositions sont valables jusqu’au 31
décembre 2020.

L’article L 331-2 du Code de l’Urbanisme offre aux communes la possibilité d’instituer par délibération adoptée avant le
30 novembre de chaque année, la part de la taxe d’aménagement établie en vue de permettre aux collectivités de
fournir  une  partie  des  ressources  nécessaires  au  financement  des  équipements  publics  destinés  à  la  réalisation
d’objectifs définis à l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme.

La  taxe  d’aménagement  est  exigée  en  cas  d’opération  d’aménagement,  de  construction,  de  reconstruction,
d’agrandissement de bâtiment, d’installation et d’aménagement de toute nature soumise à déclaration préalable.

Conformément  à  l’article  L  331-7  du  code  de  l’Urbanisme,  sont  exonérés  de  la  part  communale  de  la  taxe
d’aménagement de plein droit :

• les constructions et aménagements destinés à être affectés à un service public ou d’utilité publique,
• les constructions de locaux d’habitation et d’hébergement réalisés dans le cadre de la politique sociale telles

que mentionnées à l’article 278-6 du code générale des impôts,
• dans les exploitations agricoles et coopératives agricoles, les surfaces planchers des serres de production, celles

des locaux destinés à abriter les récoltes, à héberger les animaux, à ranger et à entretenir le matériel agricole,
celles  des  locaux  de  production  et  de  stockage  des  produits  à  usage  agricole,  de  transformation  et  de
conditionnement des produits provenant de l’exploitation et des surfaces affectées aux activités équestres,

• les constructions et aménagements réalisés dans le périmètre des opérations d’intérêt national,
• les constructions et aménagements réalisés dans les zones d’aménagement concertées,
• les constructions et aménagements réalisés dans les périmètres délimités par une convention de projet urbain

partenarial,
• les aménagements prescrits  par  un plan de prévention des risques prévisibles,  un plan de prévention des

risques technologiques ou miniers,
• la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans dans les conditions

prévues au code de l’urbanisme,
• les constructions dont la surface est inférieure à 5m².

Les disposition de l’article L 331-9 du code de l’Urbanisme prévoient que le conseil municipal peut décider d’exonérer
de la taxe d’aménagement certaines catégories de construction notamment les abris de jardin soumis à déclaration
préalable (de 5 à 20 m²) ainsi que les maisons de santé quel que soit le maître d’ouvrage, mentionnées à l’article L.
6323-2 du code de la santé publique.

Suite au passage à PMA 72 et dans une volonté d'homogénéisation, l'agglomération envisage de mettre en place une
PFAC identique sur l'ensemble du territoire, en remplacement de la part de TA qui était reversée par la commune. Les
modalités précises ne sont pas encore votées. Cependant, afin d'éviter une double facturation  il est proposé, sous
condition de mise en place de cette nouvelle par PMA, de fixer le taux de TA à 2.5 %. Le taux demeurerait inchangé si
la PFAC n'était pas instaurée.

Il conviendra lors du débat à PMA que l’instauration de cette PFAC ne frappe pas, ou le moins possible, le pouvoir
d’achat des accédants à la propriété.  

Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L331-1 et suivants, il est proposé :
• d’instituer sur l’ensemble du territoire communal, la taxe d’aménagement au taux de 5 %, comme actuellement

si la PFAC n’est pas instaurée et que la ville continue à reverser 50 % de la TA de l’année N-1,
• d’instituer sur l’ensemble du territoire communal,  la taxe d’aménagement au taux de  2,5 % si  la PFAC est

instaurée,
• d’exonérer totalement,  en application de l’article L331-9 du code de l’urbanisme, l’abri  de jardin soumis à

déclaration préalable ainsi que les maisons de santé telles que mentionnées à l’article L 6323-3 du code de la
santé publique.

La présente délibération est valable pour une durée de 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2023. Toutefois, le taux et les
exonérations fixés ci-dessus pourront être modifiés tous les ans. Elle sera transmise au service de l’État chargé de
l’urbanisme dans le Département, au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.
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Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

10. Convention d'utilisation de l'abattement de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties dans les
quartiers prioritaires de la politique de la ville 2016/2020 et convention intercommunale de
Gestion Urbaine et Sociale de Proximité 2017-2020 - Avenant n° 1

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n°157 du 15 décembre 2016, le conseil municipal a validé la convention d’utilisation de l’abattement
de la Taxe Foncière pour les Propriétés Bâties (TFPB) dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville et la
convention intercommunale de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP).

La loi de Finances 2019 a prorogé les contrats de villes en vigueur au 31 décembre 2022.

Dans la continuité de cette loi, une prorogation jusqu’en 2022 est nécessaire pour :

• les Conventions d’utilisation de l’abattement de TFPB dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville,
• la Convention intercommunale de gestion urbaine et sociale de proximité.

A cet effet,  des avenants doivent impérativement être signés avant le 31 décembre 2020 pour être effectifs  pour
l’année 2021 et permettre aux bailleurs de bénéficier de l’abattement TFPB.

Pour finaliser ces avenants qui portent strictement sur cette prorogation, il convient que le conseil municipal procède à
l’autorisation de signature des avenants par le maire.

Aussi,  je  vous  propose,  Mesdames,  Messieurs,  de  bien  vouloir  autoriser  le  maire  à signer  l’avenant  n°1  pour  la
convention d’utilisation de l’abattement de TFPB dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville et pour la
convention intercommunale de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP).

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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11. Création d'un Tiers lieu - Étude de faisabilité et convention avec EDF

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La ville travaille avec les fondations EDF, la Poste et Orange pour créer un tiers lieu à Audincourt.

Le tiers lieu est une notion apparue aux États Unis à la fin des années 80. Il se définit comme un "espace qui n'est ni le

domicile, ni le lieu de travail mais un entre deux qui présente des caractéristiques communes aux sphères privées et

professionnelles".

C'est un espace neutre qui doit favoriser les interactions, les échanges, les collaborations et les relations sociales entre

individus. Il est comparable à un café, un bar, un parc ou à tout environnement qui participe à la rencontre sociale.

Cette définition a néanmoins évolué ces dernières années en lien avec les mutations du travail et de la société. La

sensibilisation  au  contexte  environnemental  et  la  notion  de  co-working sont  notamment  venues  se  greffer  sur  le

concept initial.

Les 3 sociétés que sont Orange, EDF et la Poste se sont rendues compte qu'elles travaillaient, via leurs fondations

notamment, régulièrement sur les mêmes thématiques et/ou les mêmes publics. Elles souhaitent par le biais du projet

audincourtois rassembler leurs efforts dans un même projet.

Le  tiers  lieu  audincourtois  aura  pour  vocation  l’éducation  au  développement  durable,  la  lutte  contre  la  fracture

numérique auprès des publics en précarité et /ou âgés notamment et l’accès aux services publics.

Ce lieu hybride, à inventer, pourrait abriter un café associatif, un espace numérique accessible à tous, des conférences,

des  ateliers  variés,  une  sensibilisation  au  développement  durable  et  nécessiterait  une  animation  en  lien  avec  les

partenaires locaux. 

Cet espace doit devenir un lieu ressource pour les habitants, un lieu de passage et de rencontre. Il sera une invitation

au débat citoyen afin de développer le vivre-ensemble et de favoriser l’émergence d’initiatives.

Pour  cela,  l’élaboration  de  projet  s’appuiera  sur  nos  partenaires  (Fondations  EDF,  Orange,  La  Poste),  sur  le  tissu

associatif audincourtois, sur le centre social Escapade, sur les conseils citoyens mais aussi les habitants, afin que tous

soient mobilisés pour co-construire.

Un espace suffisamment grand et accessible pourrait permettre son implantation. Ainsi, l’ancienne auberge « Le Cheval
Blanc » situé rue Pasteur, qui est propriété de la ville, a été pressentie. 

Dans le cadre de ce futur partenariat, EDF a proposé la réalisation d'une étude d'implantation via le cabinet "relais et

entreprises" avec lequel il travaille au niveau national.

L’étude estimée à 23 500 € porte sur l’analyse du projet et du lieu, sur les besoins du territoire, sur la construction du

projet, sur le mode de gouvernance, sur l'aménagement et le modèle économique.

De plus, une programmation a été confiée à un architecte. 

Afin d’accompagner cette démarche, EDF a déjà confirmé une aide à hauteur de 5 000 euros.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• signer une convention avec EDF,
• lancer une étude d’implantation via le cabinet "relais et entreprises".

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020
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Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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12. Copropriété Le Mercure 21 avenue Briand - Cession d'un garage à Monsieur Michel DAVIER

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par acte notarié signé le 12 décembre 2019, la Ville a acquis un ensemble immobilier situé 19-21  avenue Aristide
Briand, réparti sur 2 copropriétés Le Briand et Le Mercure.

Cet ensemble immobilier comprend un garage constituant le lot n° 13 de la copropriété le Mercure situé sur la parcelle
cadastrée  AI n°696.

Monsieur DAVIER Michel,  copropriétaire  du Mercure,  21 avenue Briand, a sollicité la Ville pour l’acquisition de ce
garage.  

Le service de la Direction Immobilière de l’État (France Domaine) a évalué ce bien à 3 000 € en date du 24 août 2020.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• accepter la cession dudit garage à Monsieur Michel DAVIER pour un montant de 3 000 €,

• autoriser le Maire à signer les actes à intervenir ,

• confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, membre de
la société Gilles JUILLARD, Pascal FERRY, Anne NADLER, Stéphanie BERTRAND, et Mélanie THOUVENOT-FA-
GEOT, notaires associés, titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

• signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour
parvenir à la régularisation des présentes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

13. Acquisition Gymnase l'Espérance - 5 rue de l'Espérance

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

L’association « L’Espérance » est propriétaire d’un bâtiment de type gymnase situé sur la parcelle cadastrée AZ n° 85
situé au 5 rue de l’espérance.

Ce bâtiment d’environ 320 m² est édifié sur une parcelle de 839 m².

Ces locaux sont occupés par l’association pour ses propres activités de pratique de la gymnastique et mise à disposition
dans le cadre d’un partenariat avec la commune.

L’état du bâtiment nécessite, aujourd’hui, d’importants travaux (au niveau thermique, au niveau conformité électrique et
sur la fonctionnalité des espaces...), que l’association n’est pas en mesure de supporter. Elle s’est rapprochée de la ville
pour céder ce bien.

Il est apparut intéressant, compte tenu de son caractère architectural remarquable du XIXième siècle, de l’intégrer dans
le patrimoine de la ville d’Audincourt afin d’en assurer sa conservation.

Des travaux de rénovation sont en cours d’étude pour une réalisation début 2021.

L’acte de cession prévoira que ce bien sera mis à disposition de l’association tant que cette dernière exercera son
activité telle que décrit dans ses statuts. L’association s’engage par ailleurs à maintenir ses partenariats avec les écoles
d’Audincourt  et  les  structures  petites  enfances  et  tout  autre  partenariat  compatible  avec  le  fonctionnement  de
l’association.
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Une convention de mise à disposition du gymnase, sera  ensuite établie entre l’association et la commune. 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• décider de l’acquisition comme suit :

PROPRIÉTAIRE ACTUEL PARCELLE SURFACE PARCELLE DÉSIGNATION DU BIEN PRIX

Association« L’Espérance » 
société de gymnastique
5 rue de l’Espérance
25400 AUDINCOURT

AZ n° 85 839 m²
Bâtiment d’environ 320 m²
sur une propriété de 839 m²

1€

• confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, membre de
la société Jean DEMOUGEOT, Gilles JUILLARD, Pascal FERRY, Anne NADLER, Stéphanie BERTRAND, notaires
associés, titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

• autoriser le Maire à signer les actes à intervenir,

• signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour
parvenir à la régularisation des présentes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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14. Rétrocession totale de l'ensemble immobilier 69 Grande Rue en portage foncier à l'EPF BFC

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibérations n° 105 du 10 février 2014 et n° 2019_112 du 16 septembre 2019, la Ville a sollicité l’EPF dans le
cadre d’un portage foncier de l’ensemble immobilier sis 69, Grande Rue comprenant 2 commerces, 6 appartements,
combles, annexes et foncier.

Les conditions générales d’intervention de l’EPF sont régies par les articles L. 324-1 à 324-10 du code de l’urbanisme,
et  précisées  par  son  règlement  intérieur.  Une  convention  opérationnelle,  qui  fixe  les  conditions  particulières  de
l'opération,  a  été  conclue  entre  la  commune  et  l'EPF :  opération  n°  252  intitulée  « Acquisitions  logements  et
commerces hypercentre ».

Suite à la signature de la convention opérationnelle en date du 20 février 2014, l’EPF a acquis pour le compte de la
commune l’ensemble immobilier selon les modalités suivantes : 

1. Selon acte de vente du 10 avril 2014, le lot 24 de la copropriété moyennant un prix de 61 000 € 
- Parcelle cadastrée section AI n° 424  d’une contenance de 2 a 31 ca,
- Parcelle cadastrée section AI n°697 d’une contenance de 2 a 98 ca.

2. Selon acte de vente du 28 octobre 2014, les lots 3, 5, 7, 22 et 23 du bâtiment principal et les lots 10, 11, 12, 16, 17 et
19 du bâtiment annexe de la copropriété pour un montant de 250 000 €
-           Parcelle cadastrée section AI n° 424  d’une contenance de 2 a 31 ca,
- Parcelle cadastrée section AI n°697 d’une contenance de 2 a 98 ca.

3. Selon acte de vente du 24 novembre 2014, les lots 4, 6, 25 et 26 du bâtiment principal et les lots 9, 13, 14, 15, 18 et
20 du bâtiment annexe de la copropriété pour un montant de 240 000 €

- Parcelle cadastrée section AI n° 424  d’une contenance de 2 a 31 ca,
      -      Parcelle cadastrée section AI n°697 d’une contenance de 2 a 98 ca.

Ainsi que les parcelles cadastrées :
- section AI n° 426  d’une contenance de 4 ca,
- section AI n° 818 d’une contenance de 86 ca,
-  section AI n°844 d’une contenance de 26 ca.

Selon l’article 3 de la convention opérationnelle citée ci-dessus, la commune d’Audincourt s'est engagée notamment à
racheter ou garantir le rachat des biens acquis par l'EPF en fin de période de portage conformément aux conditions du
règlement intérieur.

Le règlement intérieur dans son article 8-1 indique que le prix de rétrocession est calculé en ajoutant au prix global la
participation aux frais de portage (ces derniers étant payés annuellement par la commune).
Le  prix  global  est  composé  du  prix  d’acquisition,  des  frais  d’acquisition  (frais  d’actes,  de  notaire,  diagnostic,
géomètre…), des indemnisations de toute nature versées aux propriétaires, locataires ou ayants droit, des frais de pré-
aménagement (démolition, dépollution, nettoyage, protection…)  et du solde des frais de gestion externalisés (gestion
des biens, assurances, impôts…). 

Il est précisé que l’EPF perçoit des recettes locatives et assume les charges locatives de gestion. Le résultat découlant,
qu’il soit bénéficiaire ou déficitaire, est intégré dans le calcul du prix de cession au titre du solde des frais de gestion
externalisés.

Aussi, en application de la convention opérationnelle et du règlement intérieur, la revente des biens ne peut donc se
réaliser qu’au prix d’acquisition majoré des frais engagés par l’EPF sur ces biens. 
Il est rappelé que les prix d’acquisition des biens avait fait l’objet d’une estimation de la Direction Immobilière de l’État
(France Domaine) :
- par courrier en date du 6 novembre 2013, référencé 2013/031V1062,
- par courriers en date du 26 juillet 2013, référencés 2013/031V0670.

Les 2 cellules commerciales en rez-de-chaussée de l’immeuble sont actuellement louées. Une proposition de rachat du
bâtiment hors cellules commerciales a été soumise par un porteur de projet en vue de la réhabilitation des logements.

Afin de faire aboutir ce projet, il convient aujourd’hui de demander à l’Etablissement Public Foncier Doubs BFC, la
rétrocession des biens indiqués ci-dessus au profit de la commune d’Audincourt.
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Cette rétrocession aura lieu moyennant les prix d’acquisition payés par l’EPF soit 61 000€, 250 000 € et 240 000 €
majorés des frais engagés tel qu’indiqué ci-dessus (le cas échéant une taxe sur la valeur ajoutée pourra être appliquée).
Il est précisé que certains coûts seront calculés en fonction de la date de signature de la rétrocession.

Il  conviendra également de procéder au paiement du solde des frais de portage lors de la signature de l’acte de
rétrocession.

Au cas où l’avis d’imposition de la taxe foncière pour l’année en cours viendrait  à être appelé auprès de l’EPF, la
commune s’engage à rembourser cette taxe à l’EPF à la première demande.  

Aussi, je vous propose :

- de demander à l’EPF la rétrocession des biens en portage aux prix et conditions visés ci-dessus au profit de Ville
d’Audincourt,

- d'autoriser le Maire à signer les actes notariés à intervenir et tout document s'y rapportant,

- confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, membre de la
société  Gilles  JUILLARD,  Pascal  FERRY,  Anne NADLER,  Stéphanie  BERTRAND,  et  Mélanie  THOUVENOT-FAGEOT,
notaires associés, titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

- signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir à
la régularisation des présentes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

15. 69 Grande Rue - Cession pour partie à l'EURL HEDJEM

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La Ville a été sollicitée par l’EURL HEDJEM, représentée par Monsieur HEDJEM Ali, pour l’acquisition de l’immeuble
situé 69, Grande Rue en vue de la création et de la réhabilitation de logements, lesquels seront ultérieurement destinés
à la vente.

Pour ce faire, et comme exposé dans la délibération précédemment soumise au vote du conseil municipal, la Commune
doit préalablement solliciter la rétrocession de l’ensemble immobilier auprès de l’Etablissement Public Foncier Doubs
BFC (EPF) qui en assure le portage foncier pour le compte de la Ville d’Audincourt.

Le futur projet de réhabilitation porterait  sur la partie de l’immeuble comprenant les 6 appartements existants,  le
grenier ainsi que les parcelles attenantes à la parcelle d’assise du bâtiment soit environ 514 m².

La Ville resterait propriétaire des 2 cellules commerciales au rez-de-chaussée ainsi que de 2 places de parking à l’arrière
du bâtiment. Ces dernières seront prévues dans la cadre des futurs travaux du porteur de projet et  inscrites dans la
révision du règlement de copropriété après réhabilitation.

Par courrier référencé 2020-25 031V0732 en date du du 1er octobre 2020, la Direction Immobilière de l’Etat (France
Domaine) a évalué les parties de l’ensemble immobilier à céder à 290 000 € HT et hors frais d’enregistrement. Cette
évaluation porte sur :

- La partie de l’immeuble comprenant 6 appartements et les greniers,

- Les parcelles foncières d’une surface d’environ 514 m² réparties comme suit :
- parcelle AI n°424 d’une surface d’environ 231 m²,
- parcelle AI n°426 d’une surface d’environ 4 m²,
- parcelle AI n° 818 d’une surface d’environ 86 m²,
- parcelle AI n° 844 d’une surface d’environ 26 m²,
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- parcelle AI 1010p d’une surface d’environ 54 m²,
- parcelle AI 1009 p d’une surface d’environ 113 m².

Une marge d’appréciation a été fixée à 10 % permettant d’admettre des conditions financières s’écartant de la valeur
vénale retenue.

La négociation avec le futur acquéreur a abouti à la somme de 265 000 € HT et hors frais d’enregistrement.

Il est entendu que la signature de l’acte définitif entre la Commune et l’EURL HEDJEM pourra intervenir :

-  après signature de l’acte notarié entre l’EPF et la Commune relatif à la rétrocession de la totalité de l’ensemble
immobilier situé 69 Grande Rue,

- après signature de l’acte notarié entre Ideha et la Commune relatif à la rétrocession de la parcelle AI 1009p d’une
surface d’environ 113 m². L’acte de rétrocession est en cours et correspond à une régularisation du foncier suite à la
construction de l’îlot Messagier rue de Belfort/Avenue Briand,

-  après signature d’un compromis de vente entre la Commune et l’EURL HEDJEM sous réserve de la validation par la
Commune du projet de réhabilitation, de l’obtention du permis de construire qui devra être déposé dans un délai de 6
mois après la signature du compromis de vente.

L’acte définitif  intégrera  que le  bien ne peut être  revendu en l’état  à  un autre  promoteur et  la  rétrocession à la
commune de la totalité des biens au prix d’acquisition si les travaux n’avaient pas débuté dans un délai de 2 ans suivant
la délivrance du permis de construire.

Je vous propose, Mesdames, Messieurs de bien vouloir :

 - décider de la cession comme suit à l’EURL HEDJEM, sise 1 rue du Maréchal Joffre 25200 MONTBELIARD, après
régularisation des actes entre l’EPF et la Commune et entre Ideha et la Commune :

Parcelles Nature Superficie (*) Prix total
AI 697 6 logements dont

- 1 logement
- 1 logement
- 2 logements
- 2 logements

Greniers/combles

T2 : 56,69 m²
T1 : 45,84 m²
T4 : 110,52 m²
T5 : 133,72 m²

102,15 m²
117,38 m²

265 000 €

AI 424
AI 426
AI 818
AI 844
AI 1010p
AI 1009p

foncier
foncier
foncier
foncier
foncier
foncier

231 m²
4 m²
86 m²
26 m²
54 m²
113 m²

(*) Un mesurage par un géomètre fixera les superficies définitives.

-  Confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de la

société civile professionnelle dénommée « Gilles JUILLARD, Pascal FERRY, Anne NADLER, Stéphanie BERTRAND et

Mélanie THOUVENOT-FAGEOT, notaires associés », titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

- Autoriser le Maire à signer les actes à intervenir,

- Signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir à

la régularisation des présentes (dont intervention géomètre, formalités relatives au règlement de copropriété…).

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020
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Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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16. NEOLIA – Rue Oehmichen - Acquisition d'une emprise par la commune dans le cadre d'une
régularisation foncière

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

NÉOLIA envisage dans le cadre de sa politique de vente patrimoniale de procéder à la vente de 11 pavillons mitoyens
sur la commune situés 3 à 19 rue Perlinski sur les parcelles cadastrées AB n° 320 et 387.

Avant  la  vente,  ces  parcelles  doivent  faire  l’objet  d’un  découpage parcellaire :  le  géomètre  expert  missionné par
NEOLIA dans le cadre de cette division foncière a fait apparaître certaines anomalies.
En effet, la propriété de NEOLIA s’étend au-delà de la clôture existante édifiée autour de la parcelle AB n° 387, sur une
bande de pelouse située le long de la rue Oehmichen. La limite de propriété est donc aujourd’hui  située entre la
clôture et la voirie.  

Afin de régulariser les limites par rapport aux éléments existants, NÉOLIA propose de céder à l’euro symbolique à la
commune les parcelles suivantes issues de la parcelle AB n° 387 (partie hachurée en bleu sur le plan joint) :

• AB n° 398 d’une contenance de 24 m² 
• AB n° 399 d’une contenance de 43 m²

Soit 67 m², étant entendu que les frais de géomètre et de notaire restent à la charge de NÉOLIA.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

• accepter  l’acquisition  des parcelles  AB n°  398 et  AB n°  399  à  l’euro  symbolique auprès  de NÉOLIA,  ces
parcelles devant intégrer ultérieurement le domaine public ;

• confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, membre de
la société Gilles JUILLARD, Pascal  FERRY, Anne NADLER, Stéphanie BERTRAND, et Mélanie THOUVENOT-
FAGEOT, notaires associés, titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT ;

• signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour
parvenir à la régularisation des présentes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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17. NEOLIA - Vente patrimoniale de 11 logements, rue Perlinski - Avis du conseil municipal

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa politique de vente patrimoniale, Néolia souhaite procéder à la vente de 11 logements situés 3, 3A,
3B, 5, 7, 9, 11, 13, 15, 17 et 19 rue Perlinski soit 11 T7.

Il s’agit d’un ensemble de 11 pavillons mitoyens avec garages associés.

Le tout est implanté sur un terrain cadastré AB n° 320 et 387. Celui-ci fera l’objet d’un découpage parcellaire par un
géomètre-expert.

Conformément aux dispositions de l’article L 443-7 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), la Direction
Départementale des Territoires du Doubs et Néolia doivent solliciter l’avis de la commune sur l’opportunité de la vente
et le prix de vente des logements en sa qualité de commune d’implantation et de collectivité ayant accordé sa garantie
sur les emprunts contractés.

Néolia envisage de céder les logements aux prix suivants : 
• logement à l’unité : entre 96 000 € et 114 000 € (env. 123 à 126 m²)

Les prix de vente proposés aux locataires se situeront dans la fourchette basse.

Les logements sis 9, 11, 13, 15, 17 et 19 rue Perlinski ont été construits en 1976.  
Les logements sis 3, 3A, 3B, 5 et 7 rue Perlinski ont été construits en 1980.  
Chaque logement dispose d’un mode de chauffage individuel.

Divers travaux seront réalisés avant la vente :
• ravalement de façades avant/arrière en peinture y compris les garde-corps
• nettoyage des pignons et des volets des portes de garages
• étanchéité des auvents
• remplacement des boîtes aux lettres
• remplacement des persiennes métalliques par des volets roulants PVC avec coffre extérieur
• remplacement des portes palières extérieures
• mise en œuvre de bouches VMC hygroréglables et remplacement des groupes 
• vérification et remise aux normes de quelques anomalies selon diagnostics électriques
• isolation des planchers des combles,
• isolation thermique par l’extérieur,
• remplacement du système actuel de chauffage au fuel par un matériel plus performant.

Néolia rappelle les grands axes de sa stratégie qui prévalent à la position de cession d’une partie de son patrimoine à
savoir :

• le souhait de pouvoir donner à ses locataires la possibilité d’accéder à la propriété de leur logement,
• la volonté de diversifier les modes d’occupation dans les quartiers,
• les orientations données par les pouvoirs publics.

Enfin, Néolia conduit la vente de son patrimoine avec le souci de sécuriser les candidats à accession par :
• l’instauration  d’un  partenariat  étroit  avec  PROJIMMO-CONSEIL,  spécialisé  en  conseil  en  financement,  afin

d’établir un plan le plus complet possible et s’assurer de la faisabilité du projet et de sa pérennité dans le
temps,

• l’existence d’une garantie de rachat et de relogement par Néolia, en cas de difficultés qui pourraient survenir
suite à un accident de la vie (perte d’emploi, décès…). L’engagement de Néolia sur ces points sera précisé dans
les actes de vente.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à émettre un accord de principe sur la
vente et les prix de vente de ces logements.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

Compte rendu succinct Conseil Municipal du 2 novembre 2020 85



Compte rendu succinct Conseil Municipal du 2 novembre 2020 86



18. NEOLIA - Vente patrimoniale de 10 logements, 116 à 134 avenue du 8 Mai - Avis du conseil
municipal

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa politique de vente patrimoniale, Néolia souhaite procéder à la vente de 10 logements  situés
avenue du 8 Mai, soit 6 T6 et 4 T7 -  répartis comme suit :

• 116, 118, 120 et 122 avenue du 8 Mai 1945 : 1 petit collectif de 4 logements
• 124 et 126 avenue du 8 Mai 1945 : 1 petit collectif de 2 logements
• 128 avenue du 8 Mai 1945 : 1 pavillon mitoyen
• 130 avenue du 8 Mai 1945 : 1 pavillon mitoyen
• 132 avenue du 8 Mai 1945 : 1 pavillon mitoyen
• 134 avenue du 8 Mai 1945 : 1 pavillon mitoyen

Chaque logement dispose d’un garage.

Le tout est implanté sur un terrain cadastré AS n° 234. Celui-ci fera l’objet d’un découpage parcellaire par un géomètre-
expert.

Conformément aux dispositions de l’article L 443-7 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), la Direction
Départementale des Territoires du Doubs et Néolia doivent solliciter l’avis de la commune sur l’opportunité de la vente
et le prix de vente des logements en sa qualité de commune d’implantation et de collectivité ayant accordé sa garantie
sur les emprunts contractés.

Néolia envisage de céder les logements aux prix suivants : 
• logements de type T6 : entre 81 000 € et   99 000 € l’unité (env. 105 à 108 m²)
• logements de type T7 : entre 94 000 € et 109 000 € l’unité (env. 124 à 126 m²)

Les prix de vente proposés aux locataires se situeront dans la fourchette basse.

Les immeubles ont été construits en 1973. Le chauffage est individuel.

Divers travaux seront réalisés avant la vente :
• ravalement de façades (avant et arrière), y compris la peinture des garde-corps 
• mise en peinture des portes de garages
• étanchéité des auvents
• remplacement des persiennes métalliques par des volets roulants avec coffres extérieurs
• remplacement des portes d’entrée extérieures
• remplacement des boîtes aux lettres
• remplacement des chaudières par des chaudières gaz à condensation
• remplacement des bouches de ventilation par des bouches d’extraction hygro B
• remise aux normes électriques de quelques anomalies selon diagnostics électriques.

Néolia rappelle les grands axes de sa stratégie qui prévalent à la position de cession d’une partie de son patrimoine à
savoir :

• le souhait de pouvoir donner à ses locataires la possibilité d’accéder à la propriété de leur logement,
• la volonté de diversifier les modes d’occupation dans les quartiers,
• les orientations données par les pouvoirs publics.

Enfin, Néolia conduit la vente de son patrimoine avec le souci de sécuriser les candidats à accession par :
• l’instauration  d’un  partenariat  étroit  avec  PROJIMMO-CONSEIL,  spécialisé  en  conseil  en  financement,  afin

d’établir un plan le plus complet possible et s’assurer de la faisabilité du projet et de sa pérennité dans le
temps,

• l’existence d’une garantie de rachat et de relogement par Néolia, en cas de difficultés qui pourraient survenir
suite à un accident de la vie (perte d’emploi, décès…). L’engagement de Néolia sur ces points sera précisé dans
les actes de vente.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à émettre un accord de principe sur la
vente et les prix de vente de ces logements.
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Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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19. NEOLIA - Vente patrimoniale de 8 logements, 15 à 29 rue Louis Garnier - Avis du conseil
municipal

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa politique de vente patrimoniale, Néolia souhaite procéder à la vente de 8 logements situés sur la
commune, 15 à 29 rue Louis Garnier, soit 4 T6 et 4 T7.
Il s’agit de 2 immeubles, implantés sur la parcelle AR n° 207, constitués de 4 logements privatifs chacun avec garage
individuel en rez-de-chaussée.

Conformément aux dispositions de l’article L 443-7 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), la Direction
Départementale des Territoires du Doubs et Néolia doivent solliciter l’avis de la commune sur l’opportunité de la vente
et le prix de vente des logements en sa qualité de commune d’implantation et de collectivité ayant accordé sa garantie
sur les emprunts contractés.

Néolia envisage de céder les logements aux prix suivants : 
• logements de type T6 : entre 81 000 € et 96 000 € l’unité (env. 103 à 104 m²)
• logements de type T7 : entre 93 000 € et 108 000 € l’unité (env. 121 à 125 m²)

Les prix de vente proposés aux locataires se situeront dans la fourchette basse.

Les immeubles ont été construits en 1968. Le chauffage est individuel.

Divers travaux seront réalisés avant la vente :
• ravalement de façades (avant et arrière), y compris peinture des garde-corps
• mise en peinture des portes de garage
• résine d’étanchéité sur auvents
• remplacement des portes d’entrée extérieures
• remplacement des portes intérieures entre logement/garage par des portes isolées
• remplacement des persiennes métalliques par des volets roulants avec coffres extérieurs sous linteau
• remplacement des boîtes aux lettres
• remplacement des chaudières par des chaudières gaz à condensation.

Néolia rappelle les grands axes de sa stratégie qui prévalent à la position de cession d’une partie de son patrimoine à
savoir :

• le souhait de pouvoir donner à ses locataires la possibilité d’accéder à la propriété de leur logement,
• la volonté de diversifier les modes d’occupation dans les quartiers,
• les orientations données par les pouvoirs publics.

Enfin, Néolia conduit la vente de son patrimoine avec le souci de sécuriser les candidats à accession par :
• l’instauration  d’un  partenariat  étroit  avec  PROJIMMO-CONSEIL,  spécialisé  en  conseil  en  financement,  afin

d’établir un plan le plus complet possible et s’assurer de la faisabilité du projet et de sa pérennité dans le
temps,

• l’existence d’une garantie de rachat et de relogement par Néolia, en cas de difficultés qui pourraient survenir
suite à un accident de la vie (perte d’emploi, décès…). L’engagement de Néolia sur ces points sera précisé dans
les actes de vente.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à émettre un accord de principe sur la
vente et les prix de vente de ces logements.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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20. Installation de ruches dans le parc Japy - Convention avec Monsieur COLLET

Madame DURUPTHY rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Les abeilles sont garantes de notre biodiversité à travers la pollinisation. C’est pourquoi, installer des ruches, c’est
permettre l’accueil d’ouvrières de notre bien être, la bonne santé de nos arbres et des fleurs .

Aussi, Monsieur Tanguy Collet, apiculteur, a proposé à la ville d’Audincourt d’installer et exploiter des ruches, dans un

premier temps, sur lîle aux oiseaux au parc Japy dans le but de sauvegarder des abeilles et de développement son

cheptel.

Pour acter cette installation, une convention entre la commune et l’apiculteur doit être signée et conclue  pour une

période d'un an, à compter de sa date de signature.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à signer la convention d’installation de
ruches et tout acte ultérieur s’y rapportant.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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21. 26  avenue  Aristide  Briand  -  Bâtiment  Ideha  -  Convention  de  servitude  de  passage  pour
branchement gaz

Monsieur HAYOUN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibérations n°2019_087_DCM du 1er juillet 2019 et n°2020_097_DCM du 14 septembre 2020, vous avez autorisé
la cession de trois parcelles à Idéha, sises 26 avenue Briand, pour un projet de construction comprenant deux cellules
commerciales et 11 logements.

Le bâtiment en cours de réalisation doit être alimenté en gaz. Aussi, la société GRDF a sollicité la Ville pour :
• réaliser le branchement pour lequel une canalisation d’alimentation d’une longueur de 33 mètres doit être

créée sur la parcelle AY 821 appartenant à la Commune ; il est entendu que les lieux seront remis en état après
travaux,

•  signer la convention de servitude de passage applicable aux ouvrages de distribution publique de gaz pour la
parcelle concernée.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• accepter les termes de la convention ainsi que le plan annexé,
• signer la convention de servitude de passage avec GRDF.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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22. Tableau des effectifs - Modificatif

Madame DOMON rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Il y a lieu d’apporter les modifications suivantes au tableau des effectifs du personnel communal :

Suppression Création

Au 1er Décembre 2020

1 poste Rédacteur Principal de 2ème 
classe à temps complet

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

23. Personnel communal - Création d'un poste en contrat d'apprentissage

Madame DOMON rapporte :
Mesdames, Messieurs,

L’apprentissage  permet  aux  jeunes  d’acquérir  une  qualification  professionnelle,  un  savoir-faire  débouchant  sur  un
diplôme et ainsi leur faciliter l’accès à l’emploi. 

La rémunération des apprentis dans le secteur public correspond à un pourcentage du SMIC et varie en fonction de leur
âge, de leur ancienneté dans le contrat et du niveau du diplôme préparé. Ce pourcentage est majoré de 10 points si le
diplôme préparé est de niveau IV et de 20 points s’il est de niveau III.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• recruter un apprenti au Pôle Interventions Techniques au sein du service Espaces Verts, dans le cadre de la
préparation d’un Brevet Professionnel Agricole « Travaux des Aménagements Paysagers » à partir de l’année
scolaire 2020/2021,

• désigner un maître d’apprentissage.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

24. MAM STRAM GRAM - Subvention Exceptionnelle

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Afin de mener à bien des actions conformes à leurs objectifs, les associations sollicitent régulièrement le soutien de la
Ville. C’est le cas pour :

La Maison d’Assistantes Maternelles MAM STRAM GRAM installée dans les locaux du centre social  Renée Lods à
Audincourt qui accueille des enfants âgés de 0 à 3 ans à la journée.
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Pour avoir un accès facilité au matériel jeux d’extérieur et gagner de l’espace dans l’appartement, l’association souhaite
installer un abri de jardin dans la cour.

L’association a sollicité le concours de la ville pour réaliser cet achat.

Le Bureau Municipal s’est prononcé favorablement pour le versement d’une subvention de 300 €.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à verser la subvention sus-visée.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

25. Mémoire et Souvenir de la Résistance du pays de Montbéliard et du Lomont

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Mémoire et Souvenir de la Résistance du pays de Montbéliard et du Lomont est une association culturelle régie par la
loi de 1901. Elle a pris le relais en 1996 de l’amicale FFI de Beaulieu/Mandeure dans l’organisation de la cérémonie
officielle qui chaque année se déroule au monument du maquis du Lomont.
 
L’association remplit aujourd’hui plusieurs missions essentielles :
• sauvegarder la mémoire de tous les actes individuels et collectifs, ayant marqué la Résistance contre l'occupant

nazi  entre  1940  et  1944,  en  particulier  en  prenant  en  charge  le  déroulement  de  plusieurs  cérémonies
patriotiques dans le pays de Montbéliard,

• transmettre  au plus  large  public  les  valeurs  civiques  qui  motivaient  les  acteurs  de  la  Résistance dans leur
combat pour la défense des libertés républicaines, 

• rendre présente l’histoire de la Résistance par les interventions dans les médias, la mise en place d’hommages
publics, l’accompagnement de sorties scolaires, 

• faire le lien entre les générations pour rendre hommage aux acteurs disparus et répondre aux interrogations
des plus jeunes. 

Chaque année, une cérémonie d’hommage a lieu à la stèle rue de Dasle.

Afin de soutenir l’association dans son fonctionnement et dans la conduite de ses projets pédagogiques et mémoriels, il
est proposé d’adhérer en tant que membre bienfaiteur. Le montant de la cotisation pour l’année 2020 est de 80 €.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• adhérer à l’association Mémoire et Souvenir de la Résistance du pays de Montbéliard et du Lomont, jusque la
fin du mandat en cours,

• verser la cotisation correspondante.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 28/10/2020

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

26. Contrat  de Ville  Unique du Pays de Montbéliard -  Protocole d'engagements  renforcés et
réciproques 2019-2022

Monsieur REBAI rapporte :
Mesdames, Messieurs,
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Le Contrat de Ville Unique (C.V.U.) en vigueur sur le territoire de Pays de Montbéliard Agglomération pour la période
2015-2022 voit des évolutions à son contenu suite à des nouvelles priorités gouvernementales fixées en Conseil des
Ministres le 18 juillet 2018. 
5 axes sont ciblés :
- sécurité et prévention de la délinquance
- logement et cadre de vie
- renforcement du lien social
- éducation et petite enfance
- emploi et insertion professionnelle

Une rénovation des Contrats de Ville Unique a été enclenchée avec un document à retravailler pour fin juillet 2019.

Le document finalisé pour lequel les différents acteurs ont été sollicités a pris la forme « d’engagements renforcés  et
réciproques » qui vient en annexe au document initial.

Chaque partenaire est  aujourd’hui  appelé à signer le protocole qui a  prévalu dans les choix  des orientations des
financements  des  projets  des  acteurs  des  territoires  prioritaires  en 2019 et  2020.  Il  sera  également  au cœur des
orientations 2021. 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à  signer le protocole d’engagements
renforcés et réciproques 2019-2022.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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27. Motion de solidarité avec les Ouïghours - Signature de la charte

Madame SALMI-AKSIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Nous nous engageons à nous tenir inconditionnellement aux côtés du peuple OuÏghour qui est réprimé et persécuté
par le régime communiste chinois.

Nous nous engageons à rendre visibles (communication, manifestation, illumination de nos places t de nos symboles,
etc) les crimes contre l’humanité perpétrés par le régime chinois contre les Ouïghours.

Nous nous engageons à exiger des sanctions économiques, politiques et diplomatiques fortes contre la Chine. 

Nous nous engageons à demander publiquement l’arrêt du financement public des 17 Instituts Confucius – qui sont un
instrument de propagande du Parti communiste chinois – par les collectivités locales.

Nous nous engageons à favoriser le soutien politique et financer – par nos exécutifs locaux – des associations oeuvrant
pour la cause Ouïghoure.

Nous nous engageons à tout mettre en œuvre pour aider et protéger la diaspora Ouïghoure vivant en France. 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à signer la Charte de solidarité avec les
Ouïghours.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

VI. POUR INFORMATION

DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE :

• Décision n°31 du 10/09/20 : Emprunt 2020 – La Banque Postale,
• Décision n°32 du 11/09/20 : Mise à disposition d’un garage de la copropriété Le Mercure (lot n°13) sise 21

Avenue Aristide Briand – Convention d’occupation précaire avec M. Michel DAVIER,
• Décision n°33 du 11/09/20 – Mise à disposition d’un box au marché couvert à Madame Léa RODRIGUES,
• Décision n°34 du 17/09/20  -  Tribunal Judiciaire de Montbéliard – Assistance juridique – Désignation d’un

avocat,
• Décision n°35 du 17/09/20 – Tribunal Correctionnel de Montbéliard – Assistance Juridique – Désignation d’un

avocat,
• Décision n°36 du 21/09/20 – Mise à disposition de locaux – Convention avec Relais Malakoff Médéric,
• Décision n°37 du 25/09/20 – Marché n°2020/10 – Travaux de chaufferies, programme 2020 – Passation d’un

marché à procédure adaptée,
• Décision n°38 du 01/10/20 – Marché n°2020/09 – Réalisation d’un audit sur le patrimoine d’éclairage public

avec l’entreprise ES Services Energétiques,
• Décision n°39 du 01/10/20 – Mise à disposition d’un box au marché couvert au GAEC RAPENNE,
• Décision n°40 du 06/10/20 – Rétrocession de concession à Madame Thérèse GOGNY,
• Décision n°41 du 19/10/20 – Marché n°2020/11 – Fourniture et maintenance des moyens de secours et de

prévention – Signature d’un marché,
• Décision n°42 du 20/10/20 – Mise à disposition de locaux – Convention avec le Secours Populaire,
• Décision n°43 du 20/10/20 – Mise à disposition de locaux – Convention avec l’Espérance,
• Décision n°44 du 22/10/20 – Convention mise à disposition locaux Centre Social Escapade,
• Décision  n°45  du  26/10/20  - Mise  à  disposition  du  Gymnase  Perlinski  –  Convention  avec  l’Union  Sportive

Abbévillers – Vandoncourt (USAV),
• Décision n°46 du 26/10/20 – Marché n° 2019/04 – Extension, modernisation et maintenance du système de

vidéoprotection de la ville – Passation d’un avenant n°3,
• Décision n°47 du 26/10/20 - Etude de faisabilité pour la requalification et la réhabilitation du bâtiment  rue

Pasteur,
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• Décision n°48 du 26/10/20 – Marché n°2020/20 – Etude de programmation avec ESQ pour l’aménagement
paysager et urbain de la Place Bazaine,

• Décision n°49 du 26/10/20 – Marché n°2020/19 – Etude de programmation pour la réhabilitation du Gymnase
de l’Espérance,

• Décision n°50 du 26/10/20 – Marché n°2020/17 – Etude de programmation pour la réhabilitation du Centre
Saint-Exupéry suite à incendie,

VII. QUESTIONS DIVERSES

Aucune question diverse n’a été abordée en fin de séance

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clôt la séance.

Vu pour être affiché le  conformément aux prescriptions de l’article L 2121-25 du Code Général  des Collectivités
Territoriales.

Martial BOURQUIN,
Maire.
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